
L'incendie de Notre-Dame
de Paris ne peut qu'émou-
voir ceux et celles qui,
quelles que soient leurs
croyances et leur nationa-
lité, sont attachés à l'his-

toire et aux témoignages de ce que le génie
humain est capable de produire. Aussi, pour-
rions-nous nous réjouir : en quelques jours, un
milliard d'euros a été récolté pour sa restau-
ration, assez pour la réparer deux fois !

Nos « généreux » exploiteurs

Si un quart de l'argent vient de particuliers, la
majorité provient de grandes entreprises et de
grosses fortunes. Le groupe de luxe LVMH,
propriété de Bernard Arnault, promet
200 millions d'euros. Arnaud Lagardère (pro-
priétaire d'Europe 1, de Hachette, du Livre de
poche, de Stock, de titres de presse comme
Paris Match ou le Journal du dimanche...) en
promet autant. La famille Pinault (le Printemps,
la Redoute, la FNAC, Gucci, Yves Saint-Laurent
ou encore l'hebdomadaire Le Point et le Stade
rennais...) annonce 100 millions, tout comme
le groupe Total.
Quelques millions viennent encore de
Bouygues, Michelin ou du Crédit agricole Île-
de-France. Plus radines, des entreprises
comme Axa, Visa ou Apple France vont récol-
ter les dons de leurs salariés et éventuelle-
ment donner un complément.

La prochaine fois que les grands patrons nous
diront qu'il n'est pas possible d'augmenter les
salaires, que le gouvernement dira qu'il faut
baisser les impôts des plus riches tout en
diminuant les dépenses sociales, nous saurons
quoi répondre : de l'argent il y en a !

Surtout, cette générosité, venue de ceux qui
font tout pour payer le moins d'impôts possi-
ble, ne nous fera pas oublier d'où viennent les
grandes fortunes : des richesses produites par
des travailleuses et des travailleurs, dont les
salaires n'ont rien à voir avec la quantité d'ar-
gent qu'ils font gagner à leurs entreprises. Les
grands mécènes qui s'affichent dans les
médias ne nous feront pas oublier les licen-
ciements qui démolissent la vie de millions
d'hommes et de femmes au nom du profit.
Même si certains y ont renoncé, ces dons

donnent droit à une déduction fiscale. Autant
d'argent en moins pour les budgets publics.
Or la politique d'austérité est justement poin-
tée du doigt par plusieurs spécialistes de l'en-
tretien du patrimoine  : les manques de
moyens financiers et humains empêchent la
mise aux normes de sécurité de plusieurs
monuments historiques.
Et si Macron a reporté ses annonces de fin
de « grand débat », nous savons déjà qu'il
ne s'agira ni de renforcer les services publics,
ni de restaurer l'impôt de solidarité sur la for-
tune, ni d'augmenter les salaires. À ceux et
celles qui le demandent, notamment en mani-
festant le samedi, la réponse est toujours la
même  : les coups de matraques, les gaz
lacrymogènes et les arrestations arbitraires.
C'est ce qu'a subi le journaliste indépendant
Gaspard Glanz, spécialisé dans le suivi des
mouvements sociaux et la dénonciation des
violences policières. À ce titre, il est même
fiché S  ! Il faut vraiment que les flics et
Macron aient des choses à cacher pour car-
rément s'en prendre aux reporters !

Il est venu le temps des luttes sociales !

Mais la répression ne viendra pas à bout de
notre détermination contre le gouvernement et
sa politique. C'est notamment le sens de l'ap-
pel à une manifestation nationale à Paris le
samedi 27 avril, lancé par certains secteurs de
la CGT et des collectifs de Gilets Jaunes,
rejoints par d'autres organisations syndicales
et politiques. C'est aussi le sens qu'auront les
manifestations annuelles du 1er mai. Mais pour
engager le rapport de force, il nous faut ces-
ser le travail, et pas seulement manifester le
week-end. La fonction publique est appelée à
la grève le 9 mai. Ce n'est bien sûr pas suf-
fisant : c'est partout qu'il faut se battre. C'est
ce que défendent déjà de nombreux syndica-
listes d'entreprises privées, comme McDonald's
ou Free, aux côtés des postiers et postières
du 92 en grève depuis plus d'un an ! Le 9
mai, public, privé, jeunes, lycéens et étudiants,
tous en grève et dans la rue !

C'est ainsi que nous ferons de toutes
ces dates des étapes vers un grand
mouvement d'affrontement, tous et toutes
ensemble !
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De l'argent il y en a, dans les
caisses du patronat !



Nouveau Parti Anticapitaliste
secteur Poste

C'est pour votre santé qu'ils disaient !

L'un des arguments favoris des directions
pour imposer la méridienne et les îlots était
celui de la santé des facteurs, qui auraient
pu soit-disant mieux se reposer.
Pourtant aujourd'hui les propres médecins de
la Poste, comme l'indique un rapport dévoilé
par les collègues de Loire Atlantique disent le
contraire: "la durée croissante des travaux
extérieurs entraîne une pénibilité proportion-
nellement croissante" "l'instauration de la
pause méridienne (...) risque d'un surmenage
articulaire (TMS), d'une fatigue excessive
(absentéisme)" 
Les nouvelles organisations ne sont en fait
mises en oeuvre que sur la base de la ren-
tabilité financière, qu'il est dans notre intérêt
à tous de combattre!

Nos luttes n'ont pas de frontière !

Le 30 avril prochain, l'organisation syndicale
de l'Etat espagnol CGT Correos, organise des
rassemblements de solidarité avec la grève
des postiers et postières du 92 devant les
consulats de France de Valence, Barcelone,
Madrid et Séville. Ces postiers et postières de
l'Etat espagnol ont décidé ces rassemble-
ments après avoir vu les bandes annonces du
film "Grêvons !", consacré à la grève. Comme
quoi, que des travailleurs mènent une grève
déterminée, même à une échelle départemen-
tale, peut intéresser les travailleurs au-delà
des frontières hexagonales ! Une démonstra-
tion concrète d'internationalisme. Dernière
minute : à l'initiative de militants du syndicat
"Local 217" , un rassemblement de soutien
aura également lieu le 30 avril à New-York !

Brahim, Gaël et Momo mis en examen :
non à la criminalisation de nos luttes !

Les 2, 3 et 4 avril, Gaël Quirante, Brahim
Ibrahimi et Mohamed Ziani, syndicalistes de
SUD Poste 92, étaient convoqués au TGI de
Paris. Les trois syndicalistes ont été mis en
examen pour des actions syndicales remon-
tant à… 2014 ! Dalila, également militante Sud
Poste 92, va probablement connaître le même
sort. Cette mise en examen s'ajoute à l'achar-
nement judiciaire que subissent les postiers et
postières des Hauts-de-Seine. En réalité, là
encore, la justice aux ordres cherche à répri-
mer des salariés qui se battent et relèvent la
tête !

Les "Ami.e.s de SUD Poste 92"

Ouverte aux postiers et non-postiers, le but
de cette association est de mettre en place
une caisse de solidarité permanente pour
faire face aux futurs conflits et à la répres-
sion.
La défense du service public postal et la
défense des conditions de travail des pos-
tiers-ères doit s'organiser sur le long terme
en soutenant un syndicalisme de combat qui
fait front à La Poste.
Ces dernières années, SUD Poste 92 a fait la
démonstration en région Parisienne qu'un
syndicalisme de lutte déterminé peut inverser
la logique du pessimisme ambiant et tordre
le coup à l'adage "pot de terre contre pot de
fer".
Soutenir les postiers-ères du 92 c'est donc
aussi mettre en place un outil de défense des
usager-ères  et postier-ères sur le plan natio-
nal contre la stratégie nationale de destruc-
tion d'emplois à La Poste.
Pour adhérer :
- par virement sur le compte LES AMI.E.S DE
SUD POSTE 92 : IBAN FR76 4255 9100 0008
0233 1417 622
-  par chèques à l’ordre de « Les Ami.E.s de
Sud Poste 92 » , à envoyer à SUD Poste 92,
51 rue Jean Bonal 92250 La Garenne-
Colombes

Les grèves continuent sur le territoire !

Contre la méridienne, les tournées sacoche et
les îlots, une inter syndicale CGT, CFDT, FO
et SUD appelle à la grève sur le département
d'Ille et Vilaine vendredi 26 avril. La grève de
132 jours menée par les postières et postiers
de ce département l'an dernier débouché
aujourd'hui sur une action unitaire : un exem-
ple à généraliser à l'échelon national ! Sur le
même type de revendications, ce sont les fac-
teurs de Champs sur Marne (Seine et Marne)
qui sont en grève depuis lundi 8 avril et
depuis jeudi 18 avril ceux de Toulouse le
Mirail. Les facteurs de Friville-Escarbotin
(Somme) ont fait grève de leur côté le 13
avril 2019.

Toutes ces grèves démontrent la possibilité et
la nécessité de faire un mouvement de grève
national qui nous permette de gagner contre
les réorgs et les suppressions d'emplois.


